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AVANT-PROPOS

Le CCREE fut etabli  en 1984 pour rechercher et explorer I’evaluation environnementale
(EE)  sur les plans scientifique et technique ainsi que sur celui des procédures, et pour
trouver des façons d’améliorer son effiacite.

Afin d’accomplir sa mission, le CCREE cherche à favoriser l’emergence  de nouvelles
idées et l’élaboration de travaux de recherche portant sur l’amelioration  du principe
d’evaluation des impacts environnementaux de projets, programmes ou politiques visant
le developpement  économique et social.

Les resultats  des recherches meMes  par le CCREE sont offerts à tous les niveaux du
gouvernement, au secteur industriel, aux universit&  et au grand public par l’entremise
de ses publications.

En parrainant ce document de base, le Conseil avait pour objectif de fournir des
renseignements pertinents et de stimuler la discussion sur les sujets interessant  ceux
qui s’occupent de l’évaluation des impacts environnementaux. Toutefois, les opinions
exprimees sont strictement celles des auteurs et ne correspondent pas Mcessairement
à celles des membres du Conseil ou de son secr&ariat.

Ce rapport represente  les résultats de recherches parrainées par le CCREE dans le
cadre du Programme de contrats de recherche accordes aux Rtudiants dipl8m&
(PCRED). Le PCRED a éte Rtabli par le CCREE dans le but d’encourager tes
Rtudiants dipMm&  qui entreprennent des études sur Mvaluation  environnementale dans
les universités canadiennes. A chaque annee,  le comit6  de selection  du programme
est charge de choisir le(s) meilleur(s) rapport(s) pour les Rditer dans la serie des
documents de reférence  du CCREE.

Pour plus de renseignements sur les
publications, veuillez communiquer avec:

Le Secretariat
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13’ Rtage,  Immeuble Fontaine
200, boul. Sacre-Coeur
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RÉSUMÉ

Cette étude a pour objectif de déterminer si la participation du public apres
l’approbation d’un projet est utile et, si elle l’est, dans quelles situations. On y examine
huit projets de développement de ressources pour lesquels on a tente d’obtenir une
forme quelconque de participation du public après le stade d’approbation. L’etude
conclut que ce mode de participation du public peut être utile aux protagonistes, aux
gouvernements et aux divers segments du public. Elle devrait faire partie du processus
global de la gestion des impacts, en tant que prolongement d’un engagement anterieur.

L’etude  examine les projets suivants : le barrage de Revelstoke, l’usine thermique et
la mine de Keephills, les deux mines d’uranium de Cluff Lake et de Key Lake,
l’expansion des champs pétrolifères de Norman Wells et du pipeline qui s’y rattache,
le puits de gaz sulfuré Caroline de la societe Canterra, le puits de gaz sulfure de
Hinton de la sociéte Canadian Superior et le projet de voies dédoublées du Canadien
National. Chaque cas fait l’objet d’une description, d’une évaluation, puis de
comparaisons. Des recommandations pour elaborer  des programmes futurs de
participation du public après approbation des projets, viennent compléter l’étude.
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1. INTRODUCTION

L’étude examine le bien-fonde de la participation du public
apres l’approbation d’un projet. Est-elle utile et quand I’est-
elle? Quels sont les coûts d’une telle participation et quels
obstacles s’y opposent? Quelles formes peut prendre la
participation publique?

Huit projets de développement de ressources sont soumis à
l’analyse. Dans chaque cas, il y a eu, après approbation,
une participation quelconque du public. Le présent examen
a pour modèle I’etude de cas, à cause de la disponibilité des
données. La littérature théorique ou philosophique sur ce
genre de participation du public est presque inexistante;
toutefois, on connaît un certain nombre de situations où le
public a pu intervenir après l’approbation d’un projet. On a
fait très peu d’analyses de la réussite ou de I’echec de ces
tentatives. Or, l’intérêt croissant qu’on manifeste aux phases
qui suivent l’approbation des evaluations  d’impact, confère a
une etude  de ce genre une actualite  nouvelle.

Les criteres qui ont guide le choix des cas étaient : 1) que
le public avait participé d’une maniere  quelconque apres
approbation du projet: 2) que les cas se situaient dans
l’ouest ou le nord du Canada (il fallait imposer des limites
geographiques en raison des constraintes  de temps et
d’argent); et 3) que les projets etaient  du ressort federal,
relevant du Bureau federal  d’examen des évaluations
environnementales, ou de la competence  d’une province et
soumis à un processus semblable d’evaluation  des impacts
et à des audiences publiques. Cela visait à ce que I’etude
soit pertinente au mandat du Conseil canadien de la
recherche sur l’Avaluation  environnementale (CCREE),  qui
finançait en partie le projet.

Les cas choisis sont les suivants :

Le barrage de Revelstoke, approuvé en 1976 après des
audiences publiques tenues par le gouvernement de la
Colombie-Britannique;

L’usine thermique et la mine de Keephills, en Alberta,
approuvees en 1977 apres des audiences publiques tenues
par l’office de conservation des ressources energetiques
(Energy Resources  Conservation Board);

La mine d’uranium de Cluff Lake, approuvée en 1978,
après une enquête publique menee par le gouvernement
de la Saskatchewan:

La mine d’uranium de Key Lake (Saskatchewan),
approuvee  en 1981, également apres une enquête
publique;

Le projet d’expansion des champs petroliferes  de Norman
Wells et du pipeline qui s’y rattache, approuvé en 1981,

après des audiences publiques tenues par une
Commission d’examen des évaluations environnementales,
l’office national de l’energie  et la Commission des eaux
des Territoires-du-Nord-Ouest (NWT Water Board);

Le puits de gaz sulfure Caroline de la societé Canterra, en
Alberta, approuve en 1984 après une audience publique
tenue par I’ERCB;

Le puits de gaz sulfuré de Hinton (Alberta), de la societé
Canadian Superior, approuvé en 1985 après l’annulation
de l’audience publique prévue au calendrier; et

Le projet de voies dédoublées du Canadien National,
amorcé dans les annees  70, étudie par une Commission
fédérale d’examen des evaluations environnementales mis
en place en 1983. Le rapport final de ce groupe a éte
publie en 1985.

On a Alaboré un questionnaire d’évaluation qui a servi pour
chacun des cas. Les questions mettaient en lumiere  les
avantages et les inconvénients de chaque projet, sans pour
autant limiter la nature éventuelle de la participation du public
suivant l’approbation des travaux. On trouve, dans les
diverses exploitations, des conditions et des types de
développment des ressources si variés, qu’il serait illusoire
de vouloir imposer un barème unique de conditions
minimales à tous les projets. L’analyse détaillée de tous les
cas ne fait pas partie du présent rapport (cf. Bush 1987);
toutefois, un questionnaire d’évaluation et une grille des
repenses apportées dans chaque cas, apparaissent à
I’Annexe 1.

Cette étude se fonde sur un examen exhaustif de la
litterature  et sur des entrevues tres poussees avec des
fonctionnaires, des cadres, des universitaires, des consultants
et des groupes intéressés, particulierement  les personnes
engagees  dans les projets étudies. Les sources les plus
utiles pour chaque cas sont listees  à I’Annexe II.

Plusieurs contraintes affectaient cette enquête. Le Comité de
deontologie de l’université de Calgary l’a autorise a la
condition qu’aucun informateur ne serait interviewé a titre
personnel. Les entrevues ont dû se limiter aux seuls
professionnels et porte-parole ayant participé
professionnellement au projet. On pouvait donc interviewer
les dirigeants communautaires, mais non pas les individus
faisant partie de ces communautes.

D’autres contraintes concernaient les limites de temps et
d’argent. Le nombre de cas Atudiés ne permettait pas de
faire une analyse detaillee  de chacun. Plut& que de faire
une évaluation poussee d’un ou deux cas seulement, on a
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choisi d’effectuer un examen plus global des huit cas
considéres,  puis de les comparer pour obtenir une vue
d’ensemble des modes de participation publique qui ont et6
mis à l’essai, des tentatives qui ont reussi et des difficultes
qui sont apparues.

Certaines personnes devaient se montrer discrètes, ou ont
demande qu’on ne les cite pas, à cause de tracasseries

juridiques ou des craintes qu’elles entretenaient pour leur
emploi. En outre, la somme de renseignements disponibles
dans chaque cas variait enormement.  Ainsi, en ce qui
concernait le doublement des voies du CN et les
exploitations de Key Lake et Cluff Lake, on ne disposait
d’aucune etude; par ailleurs, pour les projets de Keephills et
Norman Wells, on avait accès à une abondante
documentation.



2. LA PARTICIPATION DU PUBLIC

Les opinions sur la nature de la participation du public
varient énormément. Pour illustrer cette diversité, nous
donnons ci-dessous deux citations qu’il est utile de comparer.
La Premiere attribue au public un role assez limite et
considère sa participation comme une forme de relations
publiques (Memoire  de l’Association nucleaire  du Canada à
la Commission royale sur la planification ontarienne de
I’energie electrique,  dans Amer 1980 : 66) :

. . .le but premier du processus de participation publique]
doit être de démontrer B la population que les personnes
responsables, dans un contexte d’équilibre, savent prendre
des décisions pertinentes pour des raisons valables.

La deuxième conçoit la participation publique comme un
aspect fondamental du processus decisionnel de la nation
(Conference  des Nations Unies sur l’habitat, Vancouver 1976,
dans Kure 1978 : 88) :

La participation publique est un moyen dynamique
d’intbgrer  la population dans la vie Aconomique,  sociale et
politique du pays, de façon à assurer que les bénéficiaires
participent efficacement aux décisions collectives qui
concernent le bien commun.

La présente etude considere  que la participation publique
exige la communication et un dialogue efficace entre le
public et les decideurs. Les relations publiques et l’éducation
populaire ne sont pas des formes de participation puisqu’elles
n’invitent pas à ce processus. L’education  du public est
souvent partie integrale  de la participation publique, mais elle
n’est pas suffisante en soi. En outre, la participation doit
avoir pour resultat  que les preoccupations  du public soient
prises en compte dans le processus décisionnel. Ici, toute
la gamme d’influente peut jouer, depuis une simple
consultation de la population par les decideurs jusqu’à une
prise de décision par le public lui-même.

Jusqu’au milieu des années 60, la participation publique au
Canada concernait l’election  de representants  aux divers
corps legislatifs,  la candidature à une fonction élective, le
contact direct avec des représentants élus et l’appartenance
à un parti politique. Selon Pateman, dans les théories de la
démocrat ie (representative)  contemporaine, “...‘la
participation’, en ce qui concerne la majorité, est la faculte
de prendre part aux choix des décideurs.”
(Pateman 1970 : 14).

Neanmoins, on constate que le public insiste de plus en plus
pour jouer un role  dans le processus decisionnel  au-delà du
simple droit d’élire les décideurs et que ces derniers
acceptent plus volontiers de jouer le jeu. Dans un

commentaire sur la participation publique, Sadler notait que :
“Ce  mouvement a pris de l’ampleur au cours des années 70
pour devenir un élement  distinctif, sinon parfaitement accepte
ou bien compris, de notre syst&ne politique et social.”
(Sadler 1979 : 1). Cette prise de conscience accrue a
resulté  d’un certain nombre de situations où un manque de
participation a provoque une forte @action  chez le public.
Ainsi, en 1972, suite aux pressions populaires, le
gouvernement de l’Ontario abandonnait la construction, à
Toronto, de l’autoroute Spadina pourtant partiellement
achevee (Vuchnich 1980). En 1975, respectant la volonté du
public, le gouvernement de cette méme province retirait son
appui à la construction d’un aéroport à Pickering, en depit  de
la determination  du gouvernement fédéral de donner suite à
ce projet (Vuchnich 1980). En Alberta, le projet de centrale
thermique Camrose-Riley recontra  une si vive opposition de
la part de la communaute,  que le gouvernement, en 1976,
en differa  indéfiniment la construction (Bush et al. 1985;
Krawetz et al. 1987). De tels evénements  mettent bien en
Avidence  la necessité  de faire participer le public, de façon
à mieux faire accepter les projets et eviter les touts éleves
des délais et annulations.

La participation publique aux phases d’approbation et de
planification de la mise en valeur des ressources apparaît
maintenant Iegitime  à l’industrie et aux gouvernements. Une
participation publique limitee  à ce genre de projets est
devenue monnaie courante au Canada (et ailleurs) au cours
des deux dernières decennies,  particulierement  dans le cadre
des Avaluations des impacts environnementaux (EIE) et des
incidences sociales (EIS).

Toutefois, la participation publique, apres  l’approbation d’un
projet, aux phases ultérieures de planification, de mise en
oeuvre, de controle,  d’attenuation  des  impac ts ,  de
compensation ou d’bvaluation,  demeure plutôt rare. On ne
constate que quelques timides tentatives de faire participer
la population de façon constante aux projets de
developpement  des ressources. L’intervention populaire
après le stade d’approbation peut constituer une partie
importante de I’evaluation et de la gestion des impacts.
Cette gestion s’impose à mesure que ceuxci se manifestent
et la participation du public devient necessaire  lorsque les
incidences l’affectent, aussi bien dans la phase de
planification que dans celle de l’approbation. O’Riordan
(1976 : 258-259) traite cette question :

Plusieurs exphriences  de participation sont conçues pour
cesser de s’appliquer au moment où se prend la décision,
plut& que de se poursuivre, selon une formule modifibe,
dans le cadre d’une mise en oeuvre subséquente. A y a
un vbtitable  besoin de mettre au point des formules de
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participation post-décisionnelles, pour aider à l’exécution et Dans les huit cas qui suivent, on a pratiqué une forme
à l’évaluation d’un projet B mesure qu’il progresse. quelconque de participation publique après approbation.
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3. ÉTUDES DE CAS

Le barrage de Revelstoke’

Ce projet relevait de la societe hydro-électrique de la
Colombie-Britannique (British Columbia Hydro) et visait la
construction d’un barrage sur le Columbia au nord de
Revelstoke (C.-B.). La société a demande l’autorisation de
procéder en 1976; des audiences publiques ont eu lieu
l’automne de la meme  annee et la construction a débuté en
mars 1977. On a commencé à exploiter le barrage en 1985.

C’est le Controleur  des droits hydriques (Comptroller of Water
Rights) qui approuva le projet. La licence prevoyait des
conditions de gestion des impacts, mais aucune obligation
d’inviter la participation publique (Comptroller of Water Rights
1976). Toutefois, la sociéte  hydro-electrique  s’était engagée
envers la communaute à creer un comité local pour
s’occuper des apprehensions  du public concernant les
impacts de l’ouvrage (Wood s.d.).

Ce comite se composait de sept citoyens locaux (membres
votants); du contrôleur des impacts et d’autres représentants
de la societé  hydro-Rlectrique, ainsi que du district régional
et de la ville de Revelstoke (membres non votants) (Bankes
and Thompson 1980). Le comité local avait pour mandat de
recevoir et considérer les représentations concernant les
impacts sociaux, économiques et environnementaux du
chantier de Revelstoke et de présenter des recommandations
au CIC. Les plaintes des citoyens étaient ainsi acheminees
par la voie de ce comité. Celuici  étudiait les représentations
et, s’il estimait qu’elles étaient justifiées, il recommandait à la
societe hydro-électrique d’accorder des compensations
(Bankes and Thompson 1980).

Le comite local fut inefficace; il n’avait aucune autorite  et ne
pouvait donc assurer que les preoccupations  de la
communaute reçoivent la consideration  qu’elles meritaient.
II ne pouvait que presenter  des recommandations au CIC,
qui pouvait à son tour les transmettre au Controleur  des
droits hydriques; celui-ci ne voulait pas forcer la Societe
hydro-electrique  à attenuer  les impacts (Wood s.d.). Le
comite n’avait pas les moyens financiers de commander des
Atudes qui auraient pu etablir  le bien-fonde des plaintes
(Bankes and Thompson 1980). Dans leur étude du
processus de gestion des impacts du chantier de Revelstoke,
Bankes et Thompson concluent que le comite local “...n’a ni
les ressources, ni l’autorité pour mener à bien sa tache, et
que cela a nui à son prestige communautaire; on ne s’attend
guere  à ce qu’il puisse jouer un role utile.” (Bankes and
Thompson 1980 : 31).

Outre l’inefficacité du comité local, la structure globale de la
gestion des impacts laissait à désirer. Une etude du groupe
DPA (1986 : 157) a etabli  que :

Les compensations et atténuations devraient faire partie du
processus de controle  et, le plus possible, être en rapport
avec les impacts. On ne devrait pas les prédetenniner  en
écartant les besoins de compensation et d’atténuation qui
pourraient surgir a une Atape ulterieure  [de contrblel.
Dans le cas du chantier de Revelstoke, pratiquement
toutes les formes d’indemnites  liées aux impacts
communautaires étaient prédéterminees  et ne se fondaient
aucunement sur les incidences réelles.

L’usine thermique et la mine de Keephills

Cette usine thermique qu’alimente le charbon tire de la
houillère Highvale*,  situee à proximité, produit de I’electricite.
Le complexe est la propriete de TransAtta  Utilities
Corporation 3 et se trouve à l’ouest d’Edmonton (Alberta). La
demande d’approbation fut adressée en novembre 1976 à
l’Office de conservation des ressources énergétiques (Energy
Resources  Conservation Board - ERCB). Des audiences
publiques ayant éte tenues en mars 1977, le projet fut
approuvé au mois d’ao0t  de la même annee (ERCB 1977).
En 1984, deux chaudières entraient en service.

On s’attendait à ce que ce chantier ait un impact important
sur la communaute de Keephills. On devait réserver un
certain territoire pour y Ariger l’usine et exploiter la houillere.
Cela entraînait le deplacement des gens déja installes sur
les lieux et la relocalisation du hameau de Keephills (Prokop
1983). TransAlta  avait dû annuler unprojet  antérieur par
suite de l’opposition de la communaute. La Societe avait
donc decide d’une nouvelle approche fondée sur la
coopération et des décisions prises conjointement avec la
communauté (Krawetz  et al. 1987).

TransAlta  Utilities amorça donc un programme de
participation decisionnel,  particulièrement en ce qui concernait
la relocalisation du hameau, mais touchant aussi d’autres
sujets d’intérêt communautaire. Ce programme prevoyait des
visites libres: la publication d’un bulletin; des visites
organisées des lieux à amenager  et des symposia à
l’intention des dirigeants communautaires; une interaction
avec une organisation communautaire Alue localement, le

La liste des sources qui ont servi aux 6tudes de cas apparaît &
I’Annexe  II.

A l’origine, ce projet portait le nom de South Sundance thermal
Power Plant and Highvale Mine Extension.

Au moment où l’on a 6labor6  ce projet, TransAtta  Utilities
Corporation s’appelait Calgary Power Ltd.



Comite environnemental de Keephills (Committee on
Keephills Environment - COKE); la formation du Comite
directeur du projet énergetique  de Keephills (Keephills Power
Project Steering Comittee) et la participation à ses travaux;
et l’embauche de conseillers sociaux pour aviser tant la
Sociéte que la communauté et pour realiser  des etudes
prolongees sur les impacts que le chantier pourrait avoir sur
la population locale (HERA Consulting Ltd 1978, 1981, 1984
et 1987).

Le programme a connu quelques difficultes  : le processus
était lent et inefficace et la nécessite de traiter à la fois
plusieurs incidences a fait surgir certains problèmes.
Néanmoins, a Keephills, la participation publique après
approbation a Rte très efficace. La communauté a influence
de façon significative le processus decisionnel,  de sorte que
les preoccupations  communautaires ont fait l’objet de
mesures concretes tant qu’a dure le chantier.

Les mines d’uranium de Cluff Lake et de Key Lake

Ces deux mines d’uranium se trouvent au nord de la
Saskatchewan. La demande d’autorisation pour exploiter
celle de Cluff Lake a éte approuvee  en 1978, à la suite
d’audiences publiques (Cluff Lake Lease Agreement). La
production a debuté  en 1980. La mine de Key Lake a reçu
l’approbation en 1981, après la tenue d’audiences publiques
(Key Lake Lease Agreement). La production s’est amorcée
en 1983. Les deux chantiers sont Avalués  ensemble a
cause de la similitude qu’ils présentent.

Des comites de surveillance, où le public était represente,
ont 6te formes pour chacune des deux mines. Leur r6le
était de surveiller les chantiers pour s’assurer que les
exploitants respectaient les exigences gouvernementales
ayant trait aux incidences sociales et économiques et, à Key
Lake, aux impacts environnementaux. En particulier, les
comités devaient s’assurer que les habitants du Nord
benéficieraient  des retombees d’emploi, de formation et
d’affaires.

Les deux comites conseillaient le Ministre des Affaires du
Nord de la Saskatchewan (Minister of the Department of
Northern Saskatchewan). Ni l’un, ni l’autre, cependant, ne
possedait aucune autorité. Toutefois, les conditions du bail
exigeaient que le locataire applique les recommandations des
comités chaque fois que cela serait praticable. Mike
Mercredi, president de chacun des comites, affirme qu’ils ont
trés bien fonctionné des qu’on eût établi clairement que leur
mandat Atait consultatif et qu’ils ne détenaient aucun pouvoir
(Mercredi 1986, communication personnelle).

Les deux comités ont Até formes et ont siége régulièrement
sous le gouvernement NPD qui Atait alors au pouvoir en
Saskatchewan; cependant, l’élection de 1982 porta les
Conservateurs au pouvoir. Au debut de 1983, le president
des deux comités demanda au nouveau ministre à quel
moment il devrait reunir  les membres. Le ministre répondit :
“Vous reunirez  vos comités lorsque je vous en donnerai
l’ordre.” Les comites ne se &Unirent  jamais plus (Mercredi
1986, communication personnelle). Le ministère des Affaires

du Nord fut par la suite dissous et ses responsabilités
redistribuées. En 1983, le bail superficiel de la mine de Cluff
Lake faisait l’objet d’une nouvelle négociation, sans qu’y
apparaisse aucune condition touchant un Comite de
surveillance. Toutefois le bail superficiel de la mine de Key
Lake continuait d’exiger un tel comité. Les deux bails sont
de nouveau en voie d’être renégociés (Saskatchewan
Northern Affairs Secretariat  1987).

Le point le plus important aux fins de la présente étude est
la déconvenue des comites. Ceux-ci s’eteignirent  par suite
de l’inaction du gouvernement, sans aucune protestation des
exploitants, alors que les bails superficiels en vigueur
exigeaient toujours qu’ils fonctionnent. Cela montre que la
participation publique depend  fortement de la volante
politique. C’est aussi un exemple de l’incidence d’un
événement fortuit (ici l’avènement d’un nouveau
gouvernement) sur un programme de cette nature.

Le projet d’expansion des champs pétrolifbes de
Norman Wells et du pipeline qui s’y rattache

Ce projet visait l’accroissement de la production des champs
pétroliferes  de Norman Wells (Territoires du Nord-Ouest) et
la construction d’un pipeline de Norman Wells a Zama, au
nord-ouest de l’Alberta. Les protagonistes de l’entreprise
étaient ESSO Resources  Canada Ltd et Interprovincial Pipe
Lines (N.W.)  Ltd. Le Cabinet donnait son assentiment en
1981, après trois series d’audiences publiques tenues
repectivement par une Commission d’evaluation
environnementale, l’office national de I’energie  et l’office des
ressources hydriques des Territoires du Nord-Ouest (NWT
Water Board). La construction a éte complétée en 1985
(1 nteffiroup Consultants Ltd 1985a).

La participation publique dont il est ici question concerne la
relation entre les Dénés  et Métis, d’une part, et le
gouvernement federal,  d’autre part. La nation DAnee  S’&ait
d’abord opposée au projet de Norman Wells, mais consentit
par la suite à donner son assentiment moyennant certaines
conditions : les titres de propriete  du petrole  et des terres
seraient negociés  et réglés avant le début des travaux et les
Dénes  participeraient au contrôle et à la reglementation  du
projet. Cette nation croyait avoir obtenu l’accord verbal du
ministre des Affaires indiennes et du Nord, John Munroe,
mais le Cabinet n’agréa pas les conditions etablies (Dene
Nation 1985).

Les Dénés et les M&is participèrent a un certain nombre de
comités du gouvernement fédéral et reçurent des subventions
pour leurs propres projets. Le gouvernement, par l’entremise
du ministere des Affaires indiennes et du Nord, installa, a
Yellow Knife, un Bureau de coordination du projet de Norman
Wells, charge de l’information et des relations sur place, pour
faciliter l’avancement du projet et aider à gérer les impacts
du chantier sur le milieu nordique. Trois comités furent
formés par ce bureau ou avec sa participation : le Comite de
coordination du projet (Project Coordinating Committee -
PCC), le Comite consultatif communautaire (Community
Advisory Committee - CAC) et le Groupe de travail conjoint
pour l’environnement (Joint Environmental Working Group



JEWG). Ces organismes devaient aider à coordonner
certains aspects du projet de Norman Wells et fournir aux
organisations de D&és et de Métis, ainsi qu’aux
communautés locales, l’occasion de participer à la gestion
des impacts du chantier. En outre, le gouvernement mit des
moyens financiers à la disposition des organismes de gestion
des impacts (InterGroup  Consultants Ltd. 1985a).

Certaines difficuftes  sont apparues concernant le financement
et l’efficacité des comités. Les revendications territoriales
non résolues ont créé les problèmes les plus serieux  et ont
grandement frustré les autochtones. Les D&es et les M&is
etaient  mécontents de la participation publique. Ils voulaient
jouer un role de regulateurs  et de contrôleurs des impacts,
mais n’ont pas reussi à le faire. Les Dénes,  en particulier,
ne croient pas avoir béneficié  du processus de participation
populaire. Pour les deux nations, l’exercice n’a engendré
que frustrations, surcroît de travail et mefiance  à I’bgard  du
gouvernement fedéral. Elles s’opposent maintenant avec
vigueur à tout developpement de ressources qui échappe à
leur contrôle (Dene Nation 1985).

Le puits de gaz sulfuré Caroline de la société
Canterra

Le 17 octobre 1982, le puits de la sociéte Amoco, pres  de
Lodgepole, fit explosion et brûla jusqu’au 23 décembre sans
qu’on puisse le maîtriser (ERCB 1984C).  Cet accident alerta
le public aux dangers que représente le gaz sulfuré. Après
enquéte, l’Office de conservation des ressources
energetiques  (Energy Resources  Conservation Board -
ERCB), qui contrôle le developpement Anergétique en
Alberta, adopta de nouveaux réglements pour le forage de
“puits de gaz sulfure critiques”. Un puits est reput6
“critique”, selon les critères de I’ERCB, si le débit potentiel
de sulfure d’hydrogène O$S), la sensibilité de
l’environnement ou la présence d’une concentration humaine
fait craindre qu’une explosion ait des effets néfastes (ERCB
1984b). Les nouveaux règlements exigent que le
protagoniste d’un projet de forage intègre la communaute
affectée dans l’élaboration d’un plan de mesures d’urgence,
conçu specialement  pour le lieu où doit s’etablir  le chantier
(ERCB 1984b).

Le puits de gaz sulfure Caroline de la sociéte Canterra est
situe au sud-ouest de Sundre (Alberta). La societé etait  à
la recherche de soufre : or, ce puits offrait un niveau
potentiel de 90 P.C. de sulfure d’hydrogène (The  Roughneck
1985). Canterra voulait obtenir l’autorisation de forer à
l’epoque  qui a suivi l’explosion de Lodgepole. Le public Atait
devenu plus conscient et plus craintif des dangers que
représentait le gaz sulfure et les règlements de I’ERCB
s’étaient resserres en consequence.

En réaction à une forte opposition de la population, la
societe Canterra entreprit une campagne de relations
publiques pendant qu’elle cherchait à obtenir l’autorisation de
forer. Cette opposition ne S’&ait  pas attenuée  au moment
où se tinrent les audiences publiques sur la demande
d’approbation de la sociéte. Celle-ci reçut l’autorisation de
forer, mais le puits Atant  designe  “critique”, elle dut se plier

à l’exigence de I’ERCB de consulter la communauté locale
pour Alaborer un plan de mesures d’urgence (ERCB 1984a).
L’exercice de participation publique ulterieure  à l’approbation
avait donc pour objet de mettre au point ces mesures
d’urgence et de tenir la communauté au courant de
l’avancement des travaux de forage (Manning 1987,
communication personnelle).

Les efforts deployes  par la societé Canterra dans le
déroulement de cet exercice furent efficaces et relativement
satisfaisants du point de vue de la communaute. Toutefois,
une intervention plus hâtive, plus globale et manifestant un
engagement plus intense, aurait grandement contribué à
attenuer  I’opposition  communautaire. De l’avis de Jack
Bales, Canterra a fait un bon travail, mais trop tard (Bales
1987, communication personnelle).

L’opposition de la communaute n’avait pas chez tous la
même véhémence. Certains aff icherent une attitude
irréductible et considérèrent que leur cause Atait  perdue
lorsque la société reçut l’autorisation de forer. D’autres,
persuadés qu’il y avait peu d’espoir de bloquer la réalisation
du projet, mirent toute leur énergie à s’assurer qu’on mettrait
en place des mesures de securité  adéquates (Grimstead
1987, communication personnelle). L’ERCB imposa des
conditions spéciales concernant la sécurité des opérations de
forage et on elabora  un Plan de mesures d’urgence qui
prenait en compte les preoccupations  de la communaute. La
societé Canterra construisit à ses frais une nouvelle route,
pour permettre d’évacuer les lieux sans que la population soit
obligée de circuler près du puits; on prit également des
dispositions pour secourir les animaux dans I’eventualité
d’une evacuation  genérale. Tout cela répondait aux voeux
de la communauté. En outre, au dire de Grimstead,
president de l’Association des contribuables de Bergen
(Bergen Ratepayers’ Association), les membres de ce
groupement voulaient signifier clairement à d’autres societés
désirant exploiter les ressources naturelles, que la
communaute se montrerait doréanavant intransigeante.
Grimstead est d’avis que cet avertissement a éte entendu
(Grimstead 1987, communication personnelle). En depit des
points marques, lorsque la société annonça que le puits était
“sec”, Grimstead se rappelle que “nous avions du mal à
dissimuler notre satisfaction” (Grimstead 1987, communication
personnelle).

Le puits de gaz sulfuré de Hinton, de la soci6té
Canadian Superior

Ce cas est considéré ici en depit  d’une participation publique
limitée après l’approbation du projet, parce qu’il permet de
constater qu’une intervention anticipee  peut atténuer la
nécessité de poursuivre une consultation ulterieure.

À l’automne de 1984, après des délais dus à l’adoption de
la Politique nationale de I’energie,  au retrait de certains
partenaires et à l’explosion de Lodgepole en 1982, la societté
Canadian Superior commença à planifier le forage d’un puits
exploratoire à 5 km au nord-est de Hinton (Alberta). L’ERCB
donna à ce projet la cote de “puits de gaz sulfuré critique”,
à cause d’un éventuel poucentage  élevé de sulfure
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d’hydrogène (35 P.C.  H,S),  d’une pression qu’on prévoyait
également élevée et de la proximité de la ville de Hinton
(Kupfer 1985).

La société Canadian Superior amorça son programme de
participation publique à une etape  hative  de la planification
du puits. Elle procédait ainsi en réaction aux difficultés
qu’éprouvaient d’autres sociétes à obtenir l’autorisation de
forer ce genre de puits, à cause des craintes qu’inpirait au
public l’explosion de Lodgepole. Au cours des six mois qui
precédèrent  la tenue des audiences publiques (le calendrier
en avait eté établi à la demande de la Canadian Superior,
qui cherchait à obtenir une decision rapide), la societe
travailla en collaboration étroite avec les personnes et
organismes concernes pour élaborer un Plan de mesures
d’urgence (Emergency  Response Plan -ERP). Les mesures
devaient s’appliquer dans un rayon de 12 km autour du lieu
désigné. Puisque le puits serait foré à 55 km seulement de
Hinton, on se mit d’accord qu’il serait impossible d’évacuer
la ville advenant une explosion. On mettrait plutôt le feu au
puits s’il survenait une émission de gaz incontrôlée; le débat
se braqua bientôt sur le moment où il faudrait allumer
l’incendie s’il survenait un écoulement mineur. L’Unité
sanitaire et le Conseil de l’hôpital s’inquiétaient des effets
d’un contact même bref et à faible concentration de sulfure
d’hydrogène, sur les individus particulierement  sensibles, les
personnes âgees et les handicapes (Kupfer 1985).

L’audience publique devait avoir lieu le 16 septembre 1985.
Le vendredi 13 septembre, Vernon Millard,  president  de
I’ERCB, amorça une negociation  de dernière heure. Apres
d’intenses discussions, la société Canadian Superior consentit
à mettre le feu au puits lorsque la concentration de H,S
atteindrait 1 ppm à l’hôpital (ou 3 ppm a la station de
contrôle situee entre le puits et l’hôpital). Cette entente
aneantit  les reserves  de la population et on décommanda
l’audience (Bales 1987, communication personnelle).

Ce cas montre bien ce qu’on peut obtenir d’une participation
publique hâtive, veritable  et engagée. Avec l’appui de
I’ERCB, on avait réussi à dissiper toutes les apprehensions
de la population avant la tenue de l’audience publique, ce qui
rendait cette dernière superflue. Cela avait épargné temps,
argent et energie à la communauté, à la Societe,  de même
qu’à I’ERCB. Après l’approbation du projet, la Canadian
Superior continua a travailler etroitement avec la population
pour preciser les mesures d’urgence, mais la somme de
participation necessaire à ce stade avait grandement diminue,
les conflits étant déjà reglés.

Le projet de doublement des voies du Canadien
National

Les chemins de fer nationaux sont en train de dédoubler la
voie principale qui traverse la Colombie-Britannique depuis

Valemount (pres  de Jasper) jusqu’à Port Mann (Vancouver).
Le doublement se fait par tronçons assez courts :
genéralement  moins de 10 km à la fois. Le chantier est
presentement  au point mort, environ un tiers de la distance
étant deja à double voie.

La voie ferree suit les fleuves Fraser et Thompson et affecte
des bandes autochtones vivant dans des réserves installees
sur les rives. Ces populations ont formé l’Alliance des
conseils de tribus (Alliance of Tribal Councils) pour s’opposer
aux travaux ferroviaires. L’Alliance se soucie particulièrement
du tort qui peut en résulter pour les lieux de pêche, les
sentiers d’accès, ainsi que les sites patrimoniaux et culturels.
Les autochtones pretendent que le doublement de la voie
ferrée empiéte sur les droits ancestraux des membres de
l’Alliance (Louis 1987, communication personnelle).

Pour assurer la participation publique après l’approbation du
chantier, on invita les autochtones à désigner des
representants au Comité directeur et au Groupe de travail
technique. Les deux comités furent etablis à la suite des
recommandations du rapport interimaire d’une Commission
d’evaluation  du Bureau fédéral d’examen des évaluations
environnementales (BFEEE 1983). Les comités avaient pour
but de mettre en place un mécanisme servant à coordonner
les responsabilités federales et provinciales dans le cadre de
la planification, du contrôle et de l’évaluation des travaux de
doublement. En 1985, on ajouta à ces comités des
representants autochtones pour tenir compte des pressions
exercées par l’Alliance, des recommandations du Pane1
d’examen des évaluations environnementales et de la
directive du Ministre des Transports (Thompson 1985a).

Les comites  se révélèrent efficaces pour coordonner les
compétences fédérale et provinciale concernant la
planification, le contrôle et l’évaluation des travaux de
doublement ferroviaire. Toutefois ils furent impuissants à
prendre en compte les responsabilités additionnelles issues
des préoccupations des autochtones qu’affectait le projet.
Cette inaptitude résultait de l’attitude du CN touchant les
inquiétudes des Indiens, des relations historiques entre ces
derniers et la sociéte ferroviaire, du conflit concernant les
titres de propriété et les droits des autochtones et, découlant
de ces conflits, d’un contentieux entre le CN et les Indiens.
Les comités étaient aux prises avec des positions
inconciliables issues des revendications territoriales des
autochtones. Ces questions sont du ressort des
gouvernements féderal  et provincial ou de la juridiction des
tribunaux. Si les revendications territoriales étaient réglées
et que le CN se montrait plus dispose à collaborer avec les
Indiens, cette structure de comités pourrait résoudre très
efficacement des conflits moins fondamentaux.
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4. COMPARAISON DES CAS

Pour en arriver à comparer les cas et formuler des
recommandations, il faut etablir  clairement dans quels cas la
participation publique suivant l’approbation a réussi et dans
quels cas elle a failli. Sans fixer d’exigences strictes, on
peut juger de la reussite ou de l’échec d’un cas en lui
appliquant trois critères généraux. Premièrement, le
processus de participation publique avait-il au moins une
chance d’influencer le projet? Deuxièmement, l’exercice a-
t-il, en fait, réussi à résoudre les conflits? Troisièmement, le
processus a-t-il et6 planifie adéquatement et efficacement?
Le projet de la Canadian Superior a Rte une reussite d’après
chaque critere,  de m&ne  que celui de Keephills sauf
quelques petits problèmes d’inefficacité. Celui de la sociéte
Canterra aurait mieux reussi si on avait invite une
participati0.n  plus hative, c’est-àdire  si on l’avait mieux
planifie. A Revelstoke, on a failli sur toute la ligne. Les
projets de Key Lake, Cluff Lake, Norman Wells et du CN se
situent à mi-chemin. Celui du CN était bien. planifie, mais a
mal reussi  selon les deux premiers critères. A Norman Wells,
on a completement  failli à resoudre  les conflits, et on a failli
en partie en ce qui a trait aux deux autres points. En ce qui
touche aux projets de Key Lake et Cluff Lake, on n’en
connaît pas suffisamment pour etablir  leur conformite  aux
critères d’évaluation.

Pour Rvaluer  les études de cas de façon precise, on a
applique à chacune d’elles un questionnaire : (on trouve une
Avaluation détaillee  dans Bush 1987). L’Annexe I Atablit les
questions et les lie à une grille résumant les repenses
apportées pour chaque cas. Les remarques qui suivent se
fondent sur cette Rvaluation. Les cas font l’objet d’une
comparaison dans l’optique de chaque question. L’exercice
a pour but de définir des tendances ou des convergences
pour decouvrir les facteurs qui peuvent contribuer à la
reussite ou à l’échec des projets.

Objectifs de la participation publique

Quel était l’impact potentiel du projet sur la population
affectée? Les impacts potentiels variaient grandement,
depuis une incidence régionale indirecte pour les travaux de
Key Lake et Cluff Lake; à des impacts directs et tres
marqués, tel le deplacement de la population de Keephills;
jusqu‘au risque improbable, mais terrifiant, d’une mort attroce,
en ce qui concerne les projets de forage de puits de gaz
sulfuré des societes  Canterra et Canadian Superior.

Quelle fut la participation du public apres  l’approbation du
projet? Dans tous les cas, sauf ceux de Canterra et de
Canadian Superior, le public a participe aux travaux des
comités mis en place. La participation etait de nature
consultative, en plus d’avoir un aspect ,éducatif  et de
contribuer à un echange  d’information. A Keephills, de

meme  que dans le cadre du projet du CN, la population a
participe à une planification conjointe.

Quels Ment les objectifs? Ceux-ci variaient à I’extr&ne,
depuis “recevoir et examiner les représentations de la
population” à Revelstoke, à “participer au processus
decisionnel”  à Keephills.

Qui a Rtabli  les objectifs? À Revelstoke, Cluff Lake, Key
Lake et, en partie, à Norman Wells, les objectifs furent
imposes aux participants. Pour les autres cas, la
communauté ou les intervenants ont participe à la formulation
des objectifs. On constate que c’est cette derniere  situation
qui avait cours dans les cas qui ont le mieux reussi. En
conséquence, on recommande que les representants  de la
population participent à l’élaboration des objectifs.

Les objectifs étaient-ils clairs? Ils ne l’etaient  que pour la
Canadian Superior et le CN. Pour les autres cas, la repense
varie d’un oui mitigé à “incertain” ou “n’etaient  pas clairs”.
La clarete  des objectifs pose assurement un problème, tirne
si elle n’est pas absolument determinante  pour le succes  du
programme. Ainsi, à Keephills, qui est l’un des cas les
mieux reussis, les objectifs n’étaient pas clairs. S’ils l’avaient
éte, cela aurait tout de meme  facilité le processus.

A-t-on atteint les objectifs? II n’y a que dans le cas du CN
qu’on ne les a aucunement realisés. Dans les autres cas,
on les a atteint totalement ou en partie, ou encore, on ne le
sait pas très bien. La confusion concernant l’atteinte des
objectifs est partiellement lice au manque de clarté note ci-
dessus. En effet, on ne saurait indiquer si on a realis6 ses
objectifs si on n’en connaît pas la teneur.

Les objectifs Ataient-ils realisables?  Seuls ceux du CN ne
l’étaient pas. Dans les autres cas, on aurait pu les atteindre
au moins en partie. II n’y a aucun inter& à consacrer du
temps, de l’argent et de l’énergie à un projet s’il n’y a
aucune chance de realiser  ce pourquoi on l’avait d’abord
conçu. Si les objectifs ne sont pas réalisables, il n’y a pas
moyen de les atteindre.

Les objectifs portaient-ils sur des problèmes reels?  Dans
chaque cas, on traitait des problémes  reels,  mais dont la
nature et la gravite variaient de façon extreme. Le public
doit Btre mis en présence de problèmes reels, mais on peut
les definir de bien des façons.

Le niveau de participation du public Atait-il  approprie? II n’y
a qu’à Revelstoke que le niveau de participation n’etait
vraiment pas approprié, puisqu’on a Rte incapable de traiter
les problèmes qui ont surgi. Si le public doit participer à
l’exercice, il lui faut Atre en mesure de fonctionner et de
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realiser  quelque chose. Pour la societe Canterra, le niveau
de participation de la population suite à l’approbation du
projet etait approprie, mais il avait Ate antérieurement
insuffisant. Une participation plus hative et plus authentique
aurait pu temperer  les problèmes que la Societé a
rencontrés. Le niveau de participation du public doit être en
rapport avec les problèmes auxquels on veut s’attaquer.

Le public

Quel était le public? Dans chaque cas, le public était celui
de la communaute locale directement affectee,  sauf à
Norman Wells où le public etait  à la fois local et régional, et
à Key Lake et Cluff Lake où il Rtait plutôt régional que local.

Comment a-t-on precise les préoccupations du public? À
Key Lake, Cluff Lake et Revelstoke, on n’a pas activement
cherché à preciser  les preoccupations des gens. On a plut&
attendu que ces derniers viennent faire État de leurs
doleances. Dans le cas du CN, l’Alliance des conseils de
tribus etait chargee  de faire valoir les preoccupations de la
communauté (les autochtones) dans le cadre des travaux des
comites.  Dans les autres cas, on a pressé la population de
manifester ses inquietudes en tenant des réunions publiques
et en entretenant avec elle des relations suivies. Les cas
qui ont moins bien reussi sont ceux où l’on n’a pas
activement cherche à preciser  les préoccupations de la
population. II y a lieu de faire cet exercice en tenant des
reunions  publiques et des seances de consultation. II ne
faut pas attendre que le public vienne, de son propre gre,
exposer ses doleances.

Qui Atait à l’origine des organisations communautaires? À
Key Lake, Cluff Lake et Revelstoke il n’y avait pas
d’organisation communautaire. Toutefois, de telles
organisations existaient dejja  à Norman Wells et dans le cas
de la Canadian Superior. Mais à Keephills, pour la societe
Canterra et pour le CN, la communauté elle-même a mis sur
pied des organisations. Aucun des organismes
communautaires n’a ete formé par les sociétés ou les
gouvernements.

A-ton reconnu tous les groupes d’intetvenants et leurs
préoccupations ont-elles Ate présentees de façon réaliste?
Cela ne s’est pas produit à Revelstoke, Cluff Lake, Key Lake
et dans le cas du CN, tandis qu’à Keephills et Norman
Wells, on ignore si on a reconnu tous les groupes. En fait,
cela ne s’est produit de façon certaine que dans le cas des
sociétés Canterra et Canadian Superior. II faut faire des
demarches directes pour reconnaître et prendre en compte
les preoccupations de tous les groupes d’intetvenants.

La participation du public etait-elle  conçue pour que ses
apprehensions reçoivent la consideration  qu’elles méritaient?
Cette participation était axee sur les preoccupations des
participants dans tous les cas, sauf à Cluff Lake, Key Lake
et Norman Wells.

La participation du public a-t-elle réussi à repondre aux
attentes communautaires? De tous les cas où l’on a voulu
tenir compte des attentes communautaires, seules les

tentatives de Keephills, Canadian Superior et Canterra y ont
partiellement repondu.  Quant aux projets de Revelstoke et
du CN, on y a tenté de repondre à ces attentes, mais on a
failli à la tache.

Quelle était l’attitude de, la communaute à l’égard de la
participation publique? A Revelstoke et Norman Wells, la
communauté s’est declarée  frustrée; dans le cas du CN, la
communaute a offert sa col\boration,  mais a manifeste sa
frustration et sa colère. A Keephills, la communaute a
collaboré, mais s’est montree  intraitable, tandis que dans le
cas de Canadian Superior, elle a indique qu’elle avait
apprécié la demarche. En ce qui a trait à Cluff Lake, Key
Lake et Canterra, on ne connaît pas la reaction  des
communautes  respectives. L’attitude communautaire reflète
la reussite  ou l’échec des programmes auxquels elle se
rapporte.

La communaute a-t-elle tiré quelque avantage de l’exercice?
Elle en a tiré avantage dans le cas de Keephills, Canterra et
Canadian Superior. Ces avantages étaient minimes pour les
communautés de Revelstoke et Norman Wells et pour celle
que touchait le projet du CN. On ne connaît pas les
retombees  benefiques  possibles à Cluff Lake et Key Lake.
(S’il subsiste plusieurs inconnues à Key Lake et Cluff Lake,
c’est que l’information touchant ces cas est souvent
insuffisante.) II faut que les communautés concernées
retirent des avantages certains de leur participation pour les
motiver et les inciter à maintenir leur engagement.

Le protagoniste

Qui était le protagoniste? Dans tous les cas, celui-ci était
une société plutôt qu’un gouvernement.

Quelle a et6 la participation du protagoniste? À Norman
Wells, le protagoniste s’est peu mêle des aspects du projet
dont il est ici question; il s’occupait plutôt d’autres
programmes. A Revelstoke, Cluff Lake et Key Lake, ainsi
que dans le cas du CN, les protagonistes ont surtout
participé par l’intermédiaire de leurs representants  siegeant
aux comités. Ce n’est que pour Keephills, Canterra et
Canadian Superior que les protagonistes ont eux-mêmes
amorce et mis en oeuvre la participation du public; ce sont
d’ailleurs les cas où cette participation a le mieux reussi.
Les protagonistes devraient s’associer de près au processus
de participation du public.

Quelle était l’attitude du protagoniste en ce qui concernait la
participation du public? Pour Revelstoke, Key Lake, Cluff
Lake et Norman Wells, on n’a pas d’indication de l’attitude
du protagoniste. Le CN ne s’est pas montre coop&atif. À
la société Canterra, certains cadres ont manifeste leur
engagement et leur appui, mais non pas tous. À Keephills
et chez Canadian Superior, les protagonistes ont manifesté
engagement et cooperation. C’est là l’attitude que ces
derniers doivent avoir envers la participation du public pour
assurer la reussite  du processus.

Les protagonistes ont-ils retiré quelque avantage de
l’exercice? Ils en ont bénéficié  de différentes façons à
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Keephills et chez Canterra et Canadian Super& mais non
pas à Revelstoke et au CN. A Cluff Lake, Key Lake et
Noman  Wells, les protagonistes se sont proteges des
réc lamat ions  pecuniaires  mais, par ail leurs, les
renseignements sont assez minces. Les protagonistes dont
l’intervention a été bien reglée  ont obtenu des resuttats
profitables. II est important qu’ils retirent quelque avantage
de leur participation, car c’est cela qui les motive.

Les agences de réglementation

Qui réglementait et approuvait les projets? Dans les trois
cas les mieux r&ssis,  Keephills, Cantena et Canadian
Superior, c’est I’ERCB qui a approuve et réglementé les
projets. Les agences d’approbation et de r6glementation  ont
une influence certaine sur le SUC&S d’un projet.

Y avait-il plusieurs competences  politiques en cause? Tous
les cas, sauf ceux de Canterra et Canadian Superior, qui
étaient les plus modestes et avaient des impacts minimaux,
relevaient de plusieurs compétences politiques.

Quelle a Ate la participation des agences de t%glementation?
Celles-ci sont intervenues dans tous les processus de
participation publique, sauf à Revelstoke.

Les protagonistes se sont-ils conformes aux conditions
d’approbation? Les a-ton contraints de s’y conformer?
Dans le cas de Keephills et Canadian Superior, les
protagonistes semblent s’être conformes aux conditions
d’approbation et aux règlements qui s’y rapportaient. Y a-
t-il eu des accrocs reglementaires  à Norman Wells et avec
la societé Cantena et le CN? On ne saurait le dire.
Toutefois, à Revelstoke, Cluff Lake et Key Lake, il y a eu
infractions. A Cluff Lake et Key Lake, ni le gouvernement,
ni les protagonistes ne s’en sont tenus aux conditions du
bail. II faut qu’une volonté politique exige et impose
l’observation des dispositions réglementaires.

Le processus

Qu’est-ce qui a donne lieu à la participation publique? II n’y
a qu’à Revelstoke que la participation publique a résulte des
seules promesses du protagoniste. Dans tous les autres
cas, sauf à Norman Wells, cette participation decoulait
d’exigences gouvernementales. A Norman Wells, on n’arrive
pas à préciser qui a amorce l’intervention du public. À
Keephills et chez Canadian Superior, les protagonistes sont
alles  audelà  des exigences reglementaires.  Dans les cas
les mieux réussis, ils se sont volontairement engages plus à
fond que ne l’exigeaient les gouvernements. Cette derniere
attitude contribue au succès de l’entreprise.

Le public avait-il pu participer au projet avant l’approbation?
Dans chaque cas, il y a eu une certaine forme de
participation avant l’approbation, mais elle Rtait souvent
restreinte. II n’y a que chez Canadian Superior qu’on a noté
une participation importante du public en debut de projet. En
fait, elle a Até si bien menée qu’une intervention ulterieure
n’etait plus Mcessaire. Une participation hative,  entière et

authentique de la population peut grandement atténuer le
besoin d’une intervention ultérieure.

La participation publique suivant l’approbation Rtait-elle  la
suite d’une demarche  antérieure? II n’y a qu’à Keephills et
chez Canadian Superior que la participation faisait suite à un
exercice anteriiur. Puisque ces cas sont les mieux réussis,
on recommande que la participation publique après
approbation, lorsqu’elle s’impose, fasse suite à une démarche
anterieure.

Y a-t-il eu une intervention de la population dans l’une ou
l’autre des activités suivantes : planification ulterieure,
controIe,  evaluation,  atténuation des impacts, compensation
ou mise en oeuvre?
La forme et le degre  de participation variaient Rnotiment
d’un projet à l’autre. On n’observe pas de correlation
&Mente  entre le succès de l’exercice et le genre de travail
qu’a accompli le public. Toutefois, pour chaque projet, il doit
y avoir une intervention pertinente de la population.

Le processus a-t-il été efficace? Le processus a et6 effiiace
chez le CN. Dans les autres cas, il a et6 inefficace ou alors
on n’en connaît pas I’efficacite.

Le processus a-t-il donne les resultats  escomptés? La
participation publique suivant l’approbation du projet a donné
les resuftats escomptés à Keephills. Dans les autres cas,
tes resultats  n’etaient  pas probants ou bien les données ne
permettaient pas de porter un jugement. Beaucoup
d’inconnues subsistent concernant ces questions et plusieurs
de celles qui suivent, en raison d’un manque d’information,
particulièrement dans les cas de Key Lake et Cluff Lake.

Le processus Atait-il  opportun? II l’était chez Canterra et
Canadian Superior et aussi, dans une certaine mesure, chez
le CN. II n’était pas opportun à Revelstoke, Keephills et
Norman Wells. II ne semble pas y avoir de lien entre
l’opportunité et le succès de l’exercice de participation, mais
cet Mment est important pour en assurer l’efficacité.

A-t-on fourni une information exacte et utile? II était
impossible de le savoir dans l’ensemble des cas, sauf à
Revelstoke et chez le CN, où on ne pouvait trouver une
information exacte ou utile.

Disposait-on de ressources adéquates? Encore ici, il est
impossible de le savoir, sauf chez Canadian Superior (oui) et
à Revelstoke et chez le CN (non).

Aurait-on pu utiliser les ressources de façon plus effiiace ou
plus utile? Encore une fois, on n’est pas en mesure de le
détem7iner.  Toutefois, à Norman Wells et chez le CN, on
aurait pu faire meilleur usage des moyens dont on disposait.

Certaines personnes ont-elles joué un role  important? On a
noté que certaines personnes ont joué un rble  important
dans tous les cas, sauf ceux où l’information manque, soit à
Revelstoke, Key Lake et Cluff Lake. La personnalite  des
intervenants et la qualite  des relations sont importantes dans
un exercice de participation publique.
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Les participants btaient-ils  satisfaits? On n’était pas en
mesure de le déterminer pour Reveistoke, Key Lake, Cluff
Lake et la societé Canterra. Ils se sont montres satisfaits à
Keephills et à Norman Wells ainsi que chez Canadian
Superior et le CN. La satisfaction des intervenants reflète la
reussite du programme de participation publique.

Le processus a-t-il engendre certaines dificultés?  Chez
Canterra, on n’a pas pu en arriver à un constat. On a
relevé des difficultés dans les autres cas; cellesci  etaient
mineures chez Canadian Superior. Elles variaient selon les
circonstances : inefficacité, r6sultats  incertains, confusion en
ce qui concernait les mandats, problèmes de financement et
méfiance.

La participation du public a-t-elle eu un impact? Elle a eu
un impact chez Canterra et Canadian Superior ainsi qu’à
Keephills. Elle a eu peu d’influente  à Cluff Lake, Key Lake
et Norman Wells. II n’y a eu aucune répercussion à
Revelstoke et chez le CN. Un exercice de participation
publique qui n’a aucune chance de faire modifier le projet est
une pure mascarade. II faut organiser un tel exercice de
façon à ce qu’il puisse avoir des effets.

Les participants ont-ils et6 confrontés à des positions
inconciliables? Les seuls cas où cela s’est produit sont ceux
de Norman Wells et du CN, où l’on s’est bute aux droits des
autochtones, un enjeu sur lequel les représentants de la
population n’avaient aucune prise. Après coup, il apparaît
que les droits des autochtones auraient dû faire partie des
criieres  et de la grille d’evaluation.  Si on ne prévoit pas de
mecanisme  d’appel satisfaisant, le processus d’intervention
publique sera toujours perçu comme une tribune pour régler
de vieux problèmes. II est clair, par exemple, que les droits
des autochtones ne sauraient trouver une solution dans un
exercice de participation publique orient6 vers un projet
specifique  de conservation des ressources. Les conflits
qu’engendre cette question peuvent poser un problème
majeur à une participation de la population survenant apres
l’approbation d’un projet.

Le processus décisionnel Atait-il  ouvert? II ne l’etait pas à
Revelstoke et on n’a pu déterminer s’il l’était à Cluff Lake,
Key Lake et Norman Wells. C’était un processus ouvert à
Keephills et chez Canadian Superior et moderément  ouvert

chez Canterra et le CN. L’ouverture decisionnelle  semble
contribuer au succès de l’exercice.

Certains participants avaient-ils quelque pouvoir personnel ou
lie à leur rble d’intetvenant?  On n’a note rien de tel à
Revelstoke. Dans les autres cas, ni le processus, ni les
comites n’assumaient aucun pouvoir, mais certains
participants possédaient une autorité personnelle variable. La
participation publique doit permettre l’exercice d’un certain
pouvoir, soit dans le processus en tant que tel, soit de la
part des personnes concernées.

Y a-t-il eu des enjeux ou des Avenements  qui Achappaient
au controle  des participants mais qui, cependant, affectaient
la participation publique? A Revelstoke, il n’est survenu
aucun évenement,  tel une modification de la situation
politique ou Aconomique,  qui ait affecté la participation de la
population et qui échappait au controle  des participants.
Toutefois, dans les autres cas, de telles circonstances se
sont présentees. A Keephills, l’annulation du projet
Camrose-Ryley a comprime les delais  et a modifie l’attitude
de la societé TransAlta.  En ce qui concerne les projets de
Canterra et de Canadian Superior, l’explosion survenue à
Lodgepole a provoque un resserrement de la reglementation;
une prise de conscience accrue et une intensification des
craintes qu’entretenait la population; et une plus forte
conviction chez les protagonistes de la necessite  de faire
participer le public. A Norman Wells et chez _le  CN, les
droits des autochtones ont cr6A des problémes. A Key Lake
et à Cluff Lake, les comités de contrôle s’eteignirent  à la
suite d’un changement de gouvernement. Toutefois, ce n’est
qu’à ces deux endroits que le problème se présenta apres
que le processus de participation publique ait et6 mis en
place; ailleurs, les problèmes ou conditions adverses
existaient déjà. Certains evénements  échappant au contrôle
des intervenants peuvent avoir des effets serieux  sur la
participation du public. Dans certaines circonstances, on
peut prévoir de tels evénements  et prendre des dispositions
pour en atténuer les effets.

Y a-t-il eu une forme quelconque de reatroaction ou
d’évaluation? Aucune rétroaction à Key Lake ni à Cluff
Lake. II y a eu rétroaction à la participation du public à
Revelstoke, Keephills, Norman Wells et, plus modestement,
dans le cas de la Canadian Superior. En ce qui a trait à la
sociéte Canterra et au CN, on ne sait pas si l’exercice a
donne lieu à une quelconque rétroaction ou évaluation.
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5. CONCLUSIONS

Les conclusions et recommandations qui suivent resultent  de
I’evaluation  des cas, laquelle se fonde sur la reussite  ou
l’échec de ceuxci. On trouvera donc dans les prochaines
pages une liste d’enjeux à considérer et de pièges à eviter
lorsqu’on Alabore un programme de participation publique qui
doit suivre l’approbation d’un projet. On y trouvera aussi un
ensemble de questions et suggestions qui peuvent
s’appliquer à un projet ou à un enjeu précis. Capplication
rigide d’un modèle genérique pourrait amener les intervenants
à recueillir des données ou à prendre des dispositions non
pertinentes, en courant le risque de passer à cote d’autres
aspects qui peuvent Atre critiques dans un cas Pr&is, mais
que le modèle n’a pas prévues.

Ces questions et recommandations pourront servir aux
agences gouvernementales ou aux protagonistes qui désirent
mettre sur pied un programme de participation publique après
approbation, ou à toute personne qui se propose d’intewenir
dans un tel processus. Ainsi, une communauté invitee à
participer à un projet pourrait consulter ces questions et
commentaires pour evaluer  les chances de succès de
l’exercice et pour préciser le r6le  qu’elle pourrait y jouer. S’il
appert que le processus n’est qu’une mascarade, la
communauté pourrait refuser d’y participer ou bien accepter
l’invitation dans le but de changer l’orientation du processus
et les attitudes des autres intervenants.
En premier lieu, il faut considerer  le projet en tant que tel,
les impacts, la communaute, le ou les protagonistes ainsi
que les agences qui ont le pouvoir d’autoriser et de
reglementer le projet :

l De quelle sorte de projet s’agit-il? Est-il de petite ou de
grande envergure? Les enjeux sont-ils simples ou
complexes?

l Quels peuvent étre les impacts et quelle est leur
probabilité? Quel ordre de menace leur attribuera-t-on?

l Qui sera affecte? Combien de personnes et dans quelle
mesure? Quelle expérience possède la population de
l’action communautaire ou de la participation publique?
Existe-t-il déja une organisation communautaire? Quels
sont les antécédents de la communaute en ce qui a trait
au developpement  des ressources et, dans le passe,
quelles ont Até ses relations avec le protagoniste?

l Quelle est l’attitude du protagoniste concernant la
l’intervention de la population? A-t-il une certaine
exp&ience de la participation publique? Y est-il engage
ou la pratique-t-il activement?

l Les agences d’approbation et de reglementation
manifestent-elles un engagement et un appui à I’egard  de
la participation de la population? Exigent-elles cette

participation? Feront-elles respecter les conditions de
l’autorisation donnee? Le projet rel&e-t-il  de plusieurs
compétences politiques? Si cela s’avère, sont-elles en
mesure de travailler harmonieusement ensemble et sont-
elles toutes favorables à la participation du public?

l D’autres influences sont-elles susceptibles d’affecter la
participation de la population, tels les conflits d&oubnt
des droits des autochtones? Certains 6v6nements
probables sont-ils susceptibles d’affecter la participation
publique (un changement de gouvernement, par exemple)?
Les conflits ressortissant des revendications des
autochtones peuvent poser des problèmes majeurs à un
exercice de participation publique faisant suite à
l’approbation d’un projet. Ce genre de question ne peut
trouver de solution dans un processus de participation
communautaire visant à élaborer un projet spkifique.

En second lieu, il convient de se fixer sur la participation
publique proprement dite :

l Pourquoi veut-on obtenir la participation du public? Quels
resultats  en attend-on? Comment cet exercice s’integrera-
t-il dans l’ensemble du projet?

l Qui est le public? À qui demandera-t-on de participer?
Y a-t-il une communaute locale qui soit directement
affectee?

Les objectifs doivent etre  clairement definis  et realisables.
Les intervenants devraient participer à l’élaboration des
objectifs et ceux-ci devraient Rtre  acceptes par le
protagoniste, l’agence de réglementation et le public. Les
attentes du public doivent faire l’objet d’une discussion,
patticulierement  les attentes irrealistes  ou déraisonnables.

La participation publique subsequente  à l’approbation d’un
projet devrait faire suite à un exercice ant&iiur de Mme
nature. II y a lieu d’amorcer la participation de la population
très t8t au cours du processus d’elaboration  du projet. Cela
permet de traiter les conflits avant qu’ils n’aboutissent à
l’escalade et de rendre moins Mcessaire une participation
populaire après l’obtention de l’autorisation de procéder. La
consultation hative est trés importante pour assurer le succes
d’une participation ulterieure.  Cela favorise les bonnes
relations et evite d’engendrer un mouvement de
mécontentement et d’opposition au sein de la population.
L’exercice de participation après l’autorisation du projet doit
Atre conçu comme une partie du programme plus vaste de
la gestion des impacts et il doit convenir au projet pr6cis
auquel il se rattache.

Assurez-vous que le public traite des problèmes reels  et qu’il
lui est possible d’influencer les decisions.  Le niveau de
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participation doit etre  en relation avec le projet ou avec
l’enjeu considere.

Faites en sorte que le processus ait une assise de pouvoir
ou que les intervenants constituent cette assise pour inciter
le protagoniste à la coopération. II faut mettre en place un
mecanisme sur  pour faire respecter la réglementation et pour
rendre les gestionnaires imputables. Si le processus pietine,
il faut avoir le moyen de le remettre en marche : recours à
l’agence de reglementation ou à un mecanisme  préetabli
d’arbitrage des conflits, qui lie les parties.

Parmi les projets examinés dans cette étude, ceux qui ont le
mieux reussi etaient  approuvés et reglementés  par I’ERCB,
qui detient une autorite quasi judiciaire. Cette agence exige
et appuie la participation de la population et a le pouvoir de
faire respecter ses reglements. Le processus federal
d’audiences publiques est plut& consultatif et n’a pas de
statut vraiment officiel; il ne peut imposer aucune condition,
ni exiger qu’on pose certains gestes, ni faire appliquer les
règlements. En outre, il n’offre aucun mécanisme d’appel
pour satisfaire les revendications raisonnables d’un public
mecontent, si ce n’est de faire appel au Ministre. L’un des
facteurs les plus importants de réussite dans les cas
examines est le degré d’engagement du protagoniste. Cet
engagement est lie à l’attitude et au pouvoir de l’agence de
reglementation. L’ERCB a réussi à faire evoluer  la
participation du public en Alberta parce qu’il a la volonte
d’exiger le respect des règlements et le pouvoir de les faire
appliquer. Le Processus fedéral  d’examen des évaluations
environnementales serait bien avise de mettre sur pied une
autorite quasi judiciaire pour inciter les protagonistes à
cooperer  et pour doter le système d’un mécanisme d’appel
compétent.

II faut activement encourager la communaute à faire
connaître ses preoccupations  et il faut reconnaître tous les
intérêts qui peuvent se manifester. Cela peut se faire
directement ou par l’intermédiaire d’une autre organisation,
comme l’Alliance des conseils de tribus l’a fait auprès des
comites  du CN.

Les relations sont capitales et les individus peuvent avoir une
grande influence, particulièrement si le pouvoir participatif
repose sur leur personnalite.

Le protagoniste devrait s’engager étroitement et s’intéresser
de près au programme de participation; il devrait trouver
certains avantages a cet exercice pour se sentir motivé. En
fait, tous les intervenants devraient y trouver leur compte, y
compris la communaute et les gouvernements.

II faut prevoir  des moyens pécuniaires adequats pour
defrayer  le public des dépenses que sa participation peut lui
occasionner. Cela peut comporter le coût d’une recherche
independante, le salaire des personnes deleguees  par la
communaute et les frais d’une communication adéquate avec
l’ensemble de la population. En outre, il faut que des
sommes convenables soient disponibles pour couvrir les frais
de modifications eventuelles à apporter au projet, par suite
des changements acceptes au cours du processus de
participation publique. Les modifications peuvent être très

onereuses  et leur application peut Atre compromise si on n’a
pas prévu une forme quelconque de fonds d’urgence, soit
peutdtre  u n e caution d’exécution ou une caisse
d’amortissement. Si les modifications acceptées ne peuvent
&re exécutees, il n’y a aucun intérêt à inviter la participation
du public. II faut aussi faire preuve d’une certaine souplesse
pour rendre les modifications possibles.

L’étude nous en a peu appris sur le coût de la participation
publique; dans les cas examinés, ces donnees  étaient
rarement isolees  des autres frais relies au projet. Je ne
saurais donc recommander quoi que ce soit concernant les
coûts d’une participation publique subséquente à l’autorisation
d’un projet. II faut poursuivre la recherche sur ce sujet
autant que sur le coût de l’absence d’une veritable
consultation. Qu’on songe aux pertes encourues lorsqu’un
projet est modifie ou annule par suite de l’opposition de la
communaute ou du traitement inefficace et co0teux  des
problèmes surgissant après l’autorisation de proceder.

Tout programme doit Aventuellement prendre fin. II y a lieu
de preciser  la durée de la participation du public, qu’elle
prenne fin à un moment déterminé ou lorsqu’on aura atteint
certains objectifs spécifiques. On peut aussi prevoir  de
retablir  le programme au besoin ou lorsque l’exploitation de
la ressource arrivera à son terme et que la communauté se
doive d’intervenir dans la planification du démantelement  des
installations.

Toute participation publique doit Btre Avaluee  en cours de
route et à son terme. La première Avaluation peut servir à
modifier le programme pour tenir compte de certaines
contingences, tandis que la seconde peut être utile à
l’élaboration de programmes futurs.

Enfin, attention aux pièges : dans certains cas, la
participation publique a connu l’échec :

parce que le protagoniste ne se sentait pas engagé, ne
coopérait pas et ne participait pas à l’exercice;

parce qu’il existait des problémes  externes impossibles à
resoudre;

parce qu’il etait  impossible d’atteindre les objectifs fixés;

parce que les participants ne s’attaquaient pas à des
enjeux valables, les objectifs etant trop limites ou le niveau
de participation inférieur à celui des problèmes souleves;

parce que les intervenants etaient  dans I’impossibilite  de
donner suite à leurs decisions;

parce que le processus en tant que tel ou les intervenants
n’avaient aucun pouvoir;

parce qu’on n’avait fait aucun effort pour rechercher
activement les préoccupations de la communauté;

parce que l’exercice n’offrait aucun avantage au
protagoniste;
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parce que I’exercice  n’offrait aucun avantage à la
communaute;

parce qu’il n’y avait aucune volonté politique d’appuyer la
participation du public;

parce que la population Atait deja exaspéree  avant que ne
débute l’exercice de participation;

parce que les participants tentaient d’aplanir des
differences  inconciliables qui se dressaient entre eux.

faut prendre garde à ces problèmes et à d’autres difficultés
qui peuvent surgir. La participation publique aprés
approbation peut procurer maints avantages, mais seulement
si elle est bien conçue et si les intervenants font preuve de
sensibilité et de souplesse pour y introduire des modifications
selon les circonstances.

Les conclusions qui apparaissent ici sont tir&%? de cas où le
public Atait local et directement affecte, sauf dans deux
situations, et les projets se rapportaient à diverses formes de
mise en valeur des ressources. C’est avec une certaine
prudence qu’on doit chercher à les appliquer à d’autres
situations. Ainsi, il y a une vaste difference  de motivation et
d’engagement entre un public inter-e&, mais qui n’est pas
directement affecté, et une communauté locale touchée de
façon immediate.

Plusieurs de ces conclusions ne sont pas exclusives à un
exercice de participation publique après approbation. En fait,
un tel exercice devrait faire partie d’un programme global
d’intervention communautaire. Ce peut être une partie très
importante, presentant  des caracteristiques particulières, mais
neanmoins,  une partie d’un tout beaucoup plus englobant.

Certaines caracteristiques de la participation ulterieure  à
l’approbation sont uniques. Ainsi, elle exige un engagement
à long terme, car le processus peut être lent et contrariant :
l’engagement peut s’émousser. II faut donc une adhesion
ferme de la part de la communaute, du protagoniste et du
gouvernement pour que toutes les parties perseverent.  II
faut aussi une somme considerable  de benévolat  pour
assurer le succès du programme.

À ce stade d’un projet, il n’est plus question de prendre des
decisions de proceder  ou de ne pas le faire, de justifier
l’entreprise ou de debattre des conditions d’autorisation; il
s’agit plutôt de planification progressive, de mise en oeuvre,
de contrôle, d’atténuation des impacts, de compensation et

d’evaluation,  particulièrement en ce qui touche le public
affecté.

Les protagonistes et les agences qui réglementent les projets
de développement des ressources sont souvent incapables
de prévoir tous les impacts. Si la communaute affectee  est
puissante et bien organisee,  elle peut interrompre le projet en
faisant valoir qu’il faut approfondir la recherche. Cela peut
faire perdre beaucoup de temps, sans motif vraiment
raisonnable, puisque certains impacts echappent  à l’analyse
jusqu’à ce que les travaux soient engagés. Par ailleurs, une
autorisation accordée à un protagoniste parce qu’il inspire
confiance peut brimer une communaute. La participation
apres approbation peut servir à traiter un probleme  de ce
genre. L’agence responsable peut autoriser le projet en
prévoyant une participation du public pour gerer  les impacts
qui n’ont pas eté définis antérieurement, mais qui peuvent
survenir en cours d’exécution.

II y a un risque à retarder le processus decisionnel;  en fait,
on peut agir ainsi pour éviter de faire face à des enjeux
sérieux. C’est une necessité  vitale de ne pas différer les
décisions touchant des enjeux fondamentaux. En outre, il
faut prevoir  un mecanisme  de suivi et d’appel au cas où
certaines decisions prises après l’approbation du projet
susciteraient des préoccupations legitimes. Un tel
mecanisme pourrait aussi intervenir si un enjeu, d’abord jugé
mineur, prenait des proportions importantes et qu’il fallait
réexaminer le projet dans son ensemble.

En bref, les plans d’intervention publique devraient
comprendre un élément de consultation après approbation.
Ce devrait être la suite d’un mode de participation anterieure,
conçu dans le cadre d’un système global de gestion des
impacts. Le processus de participation publique doit
s’adapter à un projet determine  et au caractère unique de la
situation. Les objectifs doivent être definis  conjointement par
tous les intervenants; ils doivent être clairs, appropriés et
realisables.  La participation publique devrait s’attacher à des
problèmes concrets et être potentiellement en mesure
d’influencer le deroulement des travaux. Le protagoniste et
l’agence de réglementation doivent manifester leur
engagement dans le processus et tous les intervenants
doivent pouvoir retirer quelque avantage de leur participation.
Enfin, certains évenements  Achappant  au contrôle des
participants peuvent venir modifier le cadre du programme :
par exemple, un changement de gouvernement ou un conflit
touchant les revendications des autochtones. On peut, dans
une certaine mesure, prendre des dispositions pour parer à
de telles eventualites,  mais il faut faire preuve de souplesse
pour adapter le programme aux circonstances changeantes.
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ANNEXE I

QUESTIONNAIRE ET GRILLE D’ÉVALUATION

1. Objectifs de la participation publique :

Quel etait l’impact potentiel du projet sur la population
affectée?
Quelle fut la participation du public après l’approbation du
projet?
Quels en étaient les objectifs?
Qui a établi les objectifs?
Les objectifs étaient-ils clairs?
A-ton atteint les objectifs?
Les objectifs etaient-ils réalisables?
Les objectifs portaient-ils sur des problèmes réels?
Le niveau de participation du public etait-il en rapport avec
l’ettendue  et la complexite  des problèmes ou des enjeux?

2. Le public :

Quel était le public?
Comment a-ton precise  les préoccupations du public?
Qui etait  à l’origine des organisations communautaires?
A-ton reconnu tous les groupes d’intervenants et leurs
preoccupations  ont-elles été presentées  de façon realiste?
La participation du public était-elle conçue pour que ses
inquietudes  reçoivent la consideration  qu’elles méritaient?
A-t-elle reussi à répondre aux attentes communautaires?
Quelle etait l’attente de la communauté à I’egard de la
participation publique?
La communauté a-t-elle tiré quelque avantage de l’exercice?

3. Le protagoniste :

Qui était le protagoniste?
Quelle a été sa participation au programme?
Quelle était l’attitude du protagoniste en ce qui concernait la
participation du public? S’est-il montré cooperatif,  hostile ou
indifferent?  Pourquoi?
Les protagonistes ont-ils retire quelque avantage de
l’exercice?

4. Les agences de réglementation :

Qui approuvait les projets?
Qui reglementait  les projets?
Y avait-il plusieurs competences  politiques en cause?
Quelle a eté la participation des agences de réglementation?

Les protagonistes se sont-ils conformés aux conditions
d’approbation?
Y avait-il un mécanisme pour les contraindre à respecter ces
conditions ou cela ne relevait-il que de leur bon vouloir?

5. Le processus

La participation du public découlait-elle d’une exigence
gouvernementale ou juridique, de l’insistance de la
communauté ou de promesses faites par le protagoniste?
Le public avait-il pu participer au projet avant l’approbation?
La participation publique suivant l’approbation était-elle la
suite d’un mouvement antérieur?
Y a-t-il eu intervention de la population dans l’une ou l’autre
des activités suivantes : planification ultérieure, contrôle,
évaluation, attenuation  des impacts, compensation ou mise
en oeuvre?
Le processus a-t-il été efficace? A-t-il donné les résultats
escomptes?
Le processus Atait-il  opportun et a-t-il fourni aux décideurs
une information pertinente?
A-t-on fourni une information exacte et utile?
Disposait-on de ressources adéquates pour satisfaire les
besoins du processus de participation publique?
Aurait-on pu utiliser les ressources de façon plus efficace ou
plus utile?
Certaines personnes ont-elles joué un r6le  important pour
assurer le succès de l’exercice?
Les participants étaient-ils satisfaits ou déçus?
Le processus a-t-il engendré certaines difficultes?  Les a-t-
on resolues?
Peut-on affirmer que la participation du public a eu un impact
sur les decisions?
Les participants ont-ils eté confrontés à des positions
inconciliables?
Le processus décisionnel était-il ouvert, de façon a inspirer
confiance au public que le processus pourrait cerner et gérer
les impacts?
Certains participants avaient-ils quelque pouvoir personnel
ou lie à leur rôle d’intervenants?
Y a-t-il eu des enjeux ou des événements qui echappaient
au contrôle des participants mais qui, cependant, affectaient
la participation publique?
Y a-t-il eu une forme quelconque de retroaction  ou
d’evaluation  du processus de participation publique?
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GRILLE D’ÉVALUATION

t QUESTIONS I REVELSTOKE I KEEPHILLS I CLUFF LAKE I NORMAN
1 ET KEY LAKES 1 WELLS\

1. Objectifs
Impacts skurii du bar- deplacement  de bf%f. econ. impacts environ-
potentiels? rage, impacts la population, @ionaux, nementaux, sociau:

environnementaux r6clamations environnementaux et 6conomiques
Quelle parti- comite comites, comites de comites,
cioation du local audiences controle financement
public?
Quels
objectifs?

Qui fixait les
objectifs?
Obj. clairs?
Obj. atteints?
Objectifs
realisables?
Probl. Ms?

recevoir et
examiner les
plaintes

gouvernement et
protagoniste
on ne sait pas
oui
oui

oui
Niveau appr.? non
2. Public

I

publiques
oartaae  des d&
dsionI%  contrble,

oui

Mer les delais,
confiance
participants

non
oui mitige
oui mitige

oui

assurer l’oh
servation  des
r6glements

gouvernement et

on ne sait pas

protagoniste
non
on ne sait pas
on ne sait pas
oui mitige
en partie

communication,
solution des
enjeux,
contr6le
gouvernement et

oui et non

protagoniste
oui mitige
en partie
oui

oui

\
Quel population
public? locale

Comment a-ton mode passif :
constat6 les plaintes sou-
pr6oc.  du public mises au comit6
Qui a cr64 aucune
I’organisation
communautaire?
Tous les interets  non
reconnus?
Enjeux oui

I communautaires
consid&es? I

population
locale
mode actif :
enquetes,  au-
diences publ.
la communaute

population
r6gionale
mode passif :
plaintes sou-
mises au comite
aucune

population
locale et r6g.
mode actif :
audiences,
groupes de pressic
déjà en
place

on ne sait pas non on ne sait pas

oui non non

Avantages com. peu
3. Protagoniste

oui
cooperation,
mais terracite
oui

on ne sait pas
on ne sait pas

on ne sait pas

non
frustration

peu

\
Qui est-il? liydro, C.-B. TransAlta Soc. minieres ESO,  IPL
Quelle par- representation a amorce et reoresentation D%U

ticipation? au comit6 mis en oeuvre aux comites ’
Quelle attitude? on ne sait pas cooporation, on ne sait pas on ne sait pas

engagement

Avantages? on ne sait pas oui on ne sait pas
-a 6chapp6  aux

on ne sait pas

nklamations

CANTERRA CANADIAN
SUPERIOR

CANADIEN
NATIONAL

d’urgence
plan de mesures aviq planifiition,
d’urgence qui

I
shlrii

I
ktri3le

satisfasse la I
communaute
protagoniste et protagoniste et participants.aoui

non
OUI I oui

I
non

I
oui
oui

1 oui
I oui

1 oui
I oui et non I

populabon population
locale locale
mode actif : mode actif :
audiences, &Unions,  visites,
groupes de pressior consulations
la communaute déjà en

place

oui

oui

partielle
on ne sait pas

oui

oui

oui

oui
appreciation

oui

population
locale

soumises par
I’Allianœ

la communaute

non

oy
I

Canterra
a amorce et
mis en oeuvre
engagement
mod., appui

Canadian Superior  Canadien Nat.
a amorce et reorkentation
mis en oeuvre
cooperation,
engagement

aux comites

absence de
coopkrtion

oui oui non
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GRILLE D’ÉVALUATION (suite)

QUESTIONS REVELSTOKE KEEPHILLS CLUFF LAKE NORMAN CANTERRA
ET KEY LAKE WELLS

4. Agences de
r6glementation
Qui a approu- Contrbleur  des ERCEt minisUres Cabinet fkf. ERCB
Ve le projet? droits  hydr. fed. et prov.

Qui a r6gle contr6leur  et ERCB et minis- Ministre du Nord A f f .  i nd iennes  ERCR
mente le projet? minist&es prov. t&es provinciaux de la Saskatchewan et du Nord, NEB

Plusieurs comp&.  oui oui oui oui non
politiques?
Intervention des timit6e oui oui oui oui
a g e n c e s  d e
Reglements  n o n oui non on ne sait pas on ne sait pas
appliques?
5. Processus
Pourquoi I’a- initiative du exige par le gou- exige par le on ne sait pas exige par le
t-on entrepris? protagoniste vernement,  initia- gouvernement gowemement

tive du protagoniste
Pafticrpatton oui, limit$e oui oui, limitee oui oui
publique avant
I’approbation?
Extension? non oui non non
Quel genre attenuation mise en oewre, contrôle  du UNltrr3le, ~Lfiition
de parti- des impacts, conW3, attenua- respect des att6nuation mise en 0eWre
cipation? compensation tion des impacts, reglements des impacts

compensation, aVal.
Efficace? non non on ne sait pas non on ne sait pas

R 6 s u I . non oui on ne sait pas non on ne sait pas
Opportun? non non on ne sait pas non oui
Information non on ne sait pas on ne sait pas on ne sait pas on ne saft pas
pertinente?

Ressou rces  non on ne sait pas on ne sait pas on ne sait pas on ne sait pas
suffisantes?
Meilleur usage on ne sait pas on ne sait pas on ne sait pas oui on ne sait pas
des ressources?

Personnalitk on ne sait pas oui oui on ne sait pas oui
importantes?
Participants on ne sait pas oui on ne sait pas non on ne sait pas
satisfaits?
Difficuites? oui oui oui oui on ne sait pas
Influence? non oui peu peu oui
Positions non non non oui non
inconciliables?
P r o c e s s u s  n o n oui on ne sait pas on ne sait pas oui mitige

Exercice du non comltes,  non; comites,  non; comites,  non; proces.,  non;
pouvoir? personnes, oui personne%  oui personnes, oui personnes, oui
Circonstances non oui oui oui oui
incontrôlables?

Retroaction?  n o n oui non oui on ne sait pas

CANADIAN CANADIEN
SUPERIOR NATIONAL

ERCB 1 ministeres

non I oui
I

exige par le gou- pressions de
vernement, initia- l’Alliance, exige
tive du protagoniste par le gouvememen’
oui oui, limitt3e

oui non
planifiitiin,
mise en oewre

planifiition, con-
Hile,  att6nuation
des impacts, com-
oensatiin. &al.

oui
I

non
I

on ne sait pas 1 oui I
l

oui ouil

oui

I auelaues-uns

non

oui
oui non
non OUI

I

oui I oui mitiae 1
proces.,  non;

1
comit6s,  non;

personnes, oui personnes, oui I
oui

oui mitioe

oui

on ne sait oas
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SOURCES

Le barrage de Revelstoke

ANNEXE II

DES ÉT U DES DE CAS

Pour cette étude, les sources écrites les plus utiles furent les
evaluations  de Bankes et Thompson (1980),  du DPA Group
Inc. (1986) et de Wood (s.d.) ainsi que la Licence
d’exploitation hydrique (Water Licence) (Comptroller of Water
Rights, 1976). Les entrevues, les plus valables furent celles
réalisées avec Jerry Cox (ministère de l’Environnement,
gouvernement de la Colombie-Britannique); Gary Paget
(ministère des Affaires municipales, gouvernement de la
Colombie-Britannique); et le professeur Andrew Thompson
(Institut Westwater, universite  de la Colombie-Britannique).

L’usine thermique et la mine de Keephills

L’Atude du cas de Keephills se fonde principalement sur un
certain nombre d’etudes et, en particulier, celles de HERA
Consulting Ltd. (1978, 1981, 1984 et 1987)  de Boothroyd
and Shires (1982),  de Bush et a/. (1985),  de Krawetz et a/.
(1987) et de Prokop (1983). Le document d’approbation de
I’ERCB se trouve dans ERCB (1977). Les autres documents
utilisés sont ceux du Comite  directeur de Keephills (Keephills
Power Project  Steering Committee 1986) et de TransAtta
Utilities Corporation (1982). Les entrevues réalisees  avec
Gary Prokop (TransAlta  Utilities) et Bill Diepeveen (ministere
de l’Environnement  de l’Alberta) étaient aussi valables.

Les mines d’uranium de Cluff Lake et de Key Lake

Le rapport de la Commission d’enquête sur le projet de Cluff
Lake (Bayda et a/. 1978),  le Bail d’exploitation de Cluff Lake
(Cluff Lake Lease Agreement), le rapport de la Commission
d’enquête sur le projet de Key Lake (Mitchell et a/. 1981) et
le Bail d’exploitation de Key Lake (Key Lake Lease
Agreement, 1981) ont fourni la documentation de base pour
ces cas. Les autres sources ecrites comprenaient le Journal
des d&ats  (Hansard 1984), ainsi que les documents de la
Saskatchewan Mining Development Corporation (1985 et s.d.)
et du Secretariat  des Affaires du Nord (Saskatchewan
Northern Affairs Secretariat 1987). Toutefois, la plupart de
l’information a Até recueillie au cours d’entrevues, les plus
importantes étant celles réalisees  avec Joe Anderson (Key
Lake Mining Corporation); Brian Gossin (Secretariat des
Affaires du Nord, gouvernement de la Saskatchewan); Mike
Mercredi (president des comites  de contrôle de Key Lake et
Cluff Lake, ministere des Affaires du Nord, gouvernement de
la Saskatchewan); Bernard Michelle (Cluff Lake Mining
Corporation); Robert Mitchell (président de la Commission
d’enquête sur le projet de Key Lake) et Peter Prebble
(depute  NPD à I’assemblee  legislative  de la Saskatchewan).
Le manque d’information a pose de serieux problèmes; les
deux comités de contrôle ne se sont pas reunis depuis 1982

et le ministère des Affaires du Nord de la Saskatchewan,
dont relevaient les deux comites,  a Ate aboli et son
personnel ainsi que ses dossiers ont Ate disperses.

Le projet d’expansion des champs petrolifères  de
Norman Wells et du pipeline qui s’y rattache

L’examen du cas de Norman Wells se fonde sur une série
de rapports et d’évaluations qui débutent avec le rapport du
Pane1 d’évaluation environnementale (BFEEE 1981). Bohnet
(1983) décrivait la participation du gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest et Intergroup Consultants Ltd.
(1984, 1985a,  b) faisait une evaluation  des programmes
fedéraux. La nation des Dénés a Rgalement produit un
certain nombre d’études et d’évaluations; les trois documents
les plus utiles pour la présente étude ont éte Fee-Yee
Consulting (1985),  Dene Nation (1985) et Dene Nation
(1986). Les entrevues réalisées avec les personnes
suivantes ont etté particulièrement utiles : John Bataky (ESSO
Resources),  Darryl Bohnet (ancien coordonnateur des projets
territoriaux, gouvernement des Territoires du Nord-Ouest),
Dennis Depape (Intergroup Consulting), Jim Edmundson
(Energie, Mines et Ressources, gouvernement des Territoires
du Nord-Ouest), Maurice Fisher (ESSO Resources),  Margee
Gorman (Nation des Dénés),  Lorne Matthews (Groupe DIZ,
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest) et le professeur
William Rees (Ecole de planification, université de la
Colombie-Britannique).

Le projet du puits de gaz sulfure Caroline, de la
sociéte  Canterra

Les sources consultees pour ce cas comprennent le rapport
de I’ERCB sur l’explosion de Lodgepole (ERCB 1984c),
l’autorisation de forage delivrée  par I’ERCB à la societte
Canterra (ERCB 1984a),  le Plan de mesures d’urgence de la
societté  Canterra (Canterra 1985) et un article sur le projet
paru dans The  Roughneck (1985). En outre, les entrevues
avec les personnes suivantes ont fourni des renseignements
utiles : Jack Bales (ERCB), John Grimstead (Association des
contribuables de Bergen), Richard Manning (Canterra Energy
Ltd.) et Jack Osler (Canterra Energy Ltd.).

Le projet du puits de gaz sulfuré de Hinton, de la
société Canadian Superior

Les renseignements touchant le cas de la Canadian Superior
provenaient principalement de Kupfer (1985),  de The
Roughneck (1986) et d’entrevues avec Jack Bales (ERCB),
John Doyle (Mobil Oil,  precedemment  de la Canadian
Superior) et George Kupfer (Fresh Start Social Consultants
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Ltd.). En outre des renseignements utiles sont venus des
pieces suivantes : les dossiers informatifs et le plan de
mesures d’urgence de la societe Canadian Superior (1985 et
1988) et le communique de presse de I’ERCB (1985).

Le doublement des voies du Canadien National

La documentation de ce cas comprenait les rapports
intérimaire et final du Pane1  d’évaluation environnementale
(BFEEE 1983, 19851,  le cadre de référence du Comite
directeur et du Groupe de travail technique (Steering
Committee 1985; Technical Working Group 19851,  deux
rapports du Facilitateur adjoint au Ministre des Transports
(Thompson 1985a,  b), un état des enjeux souleves  par
l’Alliance des conseils de tribus (Alliance of Tribal Councils

s.d.) et le rapport d’avancement du Comité directeur
(Steering Committee 1987). On a consulte plusieurs
personnes et les entrevues réalisées avec certaines d’entre
elles ont et6 particulièrement utiles : Robert Connelly
@résident du Pane1  d’bvaluation  environnementale du projet
de doublement des voies du CN, BFEEE), Adrian Duncan
(Environnement Canada), Doug Gordon (Affaires indiennes et
du Nord, gouvernement du Canada), Bill Jubien (CN),  Karl
Kupka (président du Comité  directeur pour le doublement des
voies du CN, Environnement Canada), Edna Louis (Alliance
des conseils de tribus), Evan Scales  (CN), Paul Scott
(BFEEE), John Secter (Ministère de l’Environnement  et des
Parcs, gouvernement de la Colombie-Britannique) et maître
Andrew Thompson (professeur à l’Institut Westwater,
université de la Colombie-Britannique).
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